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Synthèse du projet de loi 7732

Compte tenu des impératifs de santé publique en relation avec la pandémie du Covid-19, la 
continuité de l’application stricte des gestes barrière s’impose. Il en résulte que l’organisation 
des cérémonies de mariages dans la maison communale pose toujours problème à un certain 
nombre de communes.

Le projet de loi vise à prolonger la mesure permettant à l'officier de l'état civil de célébrer le 
mariage dans un édifice communal autre que la maison communale jusqu’au 15 juillet 2021 
inclus
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No 7732
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

* * *

(Dépôt: le 9.12.2020)
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre de la Justice est autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration 
du mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre 
la pandémie Covid-19.

Palais de Luxembourg, le 8 décembre 2020

 La Ministre de la Justice,
 Sam TANSON HENRI

*

2.2.2021
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EXPOSE DES MOTIFS

Compte tenu des impératifs de santé publique en relation avec la pandémie du virus Covid-19, la 
continuité de l’application stricte des gestes barrière s’impose. Il en résulte que l’organisation des 
cérémonies de mariages dans la maison communale pose toujours encore problème à un certain nombre 
de communes.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement propose de prolonger jusqu’au 15 juillet 2021 inclus 
la mesure temporaire prévue par la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du mariage 
dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Covid-19 (Mémorial A526 du 24 juin 2020) applicable pour une durée d’un mois suivant l’entrée en 
vigueur de la susdite loi et prolongée à deux reprises jusqu’au 31 décembre 2020 inclus par les lois, 
respectivement des 24 juillet 2020 et 23 septembre 2020, portant chacune modification de la loi du  
24 juin 2020 concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre que la maison 
communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. A l’article 2 de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du mariage dans 
un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Covid-19 les termes « 31 décembre 2020 » sont remplacés par ceux de « 15 juillet 2021 ».

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le texte proposé vise à prolonger la mesure permettant à l’officier de l’état civil de célébrer le 
mariage dans un édifice communal autre que la maison communale.

L’article 1er prolonge l’application de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du 
mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie Covid-19 jusqu’au 15 juillet 2021 inclus.

La prolongation de la mesure va de pair avec la législation sur les mesures de lutte contre la pan-
démie Covid-19.

*

TEXTE COORDONNE

LOI MODIFIEE DU 24 JUIN 2020
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le cadre 

de la lutte contre la pandémie Covid-19

Art. 1er. Sans préjudice de l’article 75 du Code civil, l’officier de l’état civil peut célébrer le mariage 
dans la maison communale ou dans un édifice communal autre que la maison communale.

Mention en est faite dans l’acte de mariage.
L’édifice de célébration autre que la maison communale doit être affecté à un service public com-

munal permettant de respecter les consignes sanitaires en temps de pandémie fixées par la loi du  
17 juillet 2020 portant introduction d’une série de mesures de lutte contre la pandémie Covid-19 et 
modifiant :1° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant la délivrance au public des médica-
ments ; 2° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de la 
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publicité des médicaments. Il est déterminé par le collège des bourgmestre et échevins, sous l’appro-
bation du ministre de l’Intérieur.

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le jour après celui de sa publication au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg et reste applicable jusqu’au 31 décembre 2020 15 juillet 2021 inclus.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi n’a pas d’implications financières sur le budget de l’Etat.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Covid-19

Ministère initiateur : Ministère de la Justice, Ministère de l’Intérieur

Auteur(s) : Jeannine Dennewald

Téléphone : 247-84563

Courriel : jeannine.dennewald@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet : Le projet de loi vise à prolonger les effets de la loi modifiée du 24 juin 
2020 susdite jusqu’au 15 juillet 2021 inclus.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Date : 4/12/2020

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) : Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles : Autorités judiciaires, Syvicol,
 Remarques/Observations :

 2. Destinataires du projet :
– Entreprises/Professions libérales : Oui  Non 
– Citoyens : Oui  Non 
– Administrations : Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
 Remarques/Observations :

1 N.a. : non applicable.
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 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ? Oui  Non 
 Remarques/Observations :

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

 8. Le projet prévoit-il :
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle :

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a. 

 Sinon, pourquoi ?

11. Le projet contribue-t-il en général à une :
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel ?
 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15. Le projet est-il :
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi :
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(8.12.2020)

Par dépêche du 4 décembre 2020, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Justice.

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, 
d’une fiche d’évaluation d’impact, d’une fiche financière ainsi que du texte coordonné de la loi modi-
fiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre que la 
maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 que le projet de loi sous 
rubrique tend à modifier.

Les avis des autorités judiciaires et du Syndicat des villes et communes luxembourgeoises, demandés 
selon la lettre de saisine, ne sont pas encore parvenus au Conseil d’État à la date d’adoption du présent 
avis.

Dans la lettre de saisine, le Conseil d’État était encore prié d’aviser le projet de loi sous rubrique 
dans les meilleurs délais possibles, étant donné que les dispositions y contenues font partie des mesures 
de lutte du Gouvernement contre les effets de la pandémie du Covid-19.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen a pour objet de prolonger la durée de la mesure temporaire prévue par 
la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19. La célébration de 
cérémonies de mariage dans la maison communale posant, d’après l’exposé des motifs, toujours pro-
blème à un certain nombre de communes, la loi précitée du 24 juin 2020 permet d’organiser de telles 
célébrations dans un édifice communal autre que la maison communale.

Il est proposé de prolonger cette mesure jusqu’au 15 juillet 2021 inclus.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Le texte du projet de loi sous avis n’appelle pas d’observation quant au fond de la part du Conseil 
d’État.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Article 1er

Le Conseil d’État suggère d’insérer une virgule après les termes « pandémie Covid-19 ».

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 21 votants, le 8 décembre 2020.

 Le Secrétaire général, La Présidente, 
 Marc BESCH Agny DURDU
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No 77321

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE
(15.12.2020)

La Commission de la Justice se compose de : M. Charles MARGUE ; Président, M. François 
BENOY ; Rapporteur, Mme Diane ADEHM, MM. Guy ARENDT, Dan BIANCALANA, Mme 
Stéphanie EMPAIN, MM. Marc GOERGEN, Léon GLODEN, Mme Carole HARTMANN, Mme 
Cécile HEMMEN, M. Pim KNAFF, Mme Octavie MODERT, M. Laurent MOSAR, Mme Viviane 
REDING, MM. Roy REDING, Gilles ROTH, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

L’avant-projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébra-
tion du mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte 
contre la pandémie Covid-19 a été présenté aux membres de la Commission de la Justice en date du 
9 décembre 2020. Lors de cette réunion, les membres de la Commission de la Justice ont désigné 
M. François BENOY (groupe politique déi gréng), comme Rapporteur de la future loi et il a été procédé 
à l’examen des articles et à l’examen de l’avis du Conseil d’Etat.

Madame la Ministre de la Justice a procédé au dépôt officiel du projet de loi n° 7732 à la Chambre 
des Députés en date du 9 décembre 2020. Au texte gouvernemental étaient joints un exposé des motifs, 
un commentaire des articles et un texte coordonné.

En date du 10 décembre 2020, le projet de loi sous rubrique a été renvoyé à la Commission de la 
Justice. 

Lors de la réunion du 15 décembre 2020, les membres de la Commission de la Justice ont examiné 
l’avis du Conseil d’Etat et ils ont adopté le présent rapport.

*

II. OBJET

Compte tenu des impératifs de santé publique en relation avec la pandémie du Covid-19, la continuité 
de l’application stricte des gestes barrière s’impose. Il en résulte que l’organisation des cérémonies de 
mariages dans la maison communale pose toujours problème à un certain nombre de communes. 

Le projet de loi vise à prolonger la mesure permettant à l’officier de l’état civil de célébrer le mariage 
dans un édifice communal autre que la maison communale jusqu’au 15 juillet 2021 inclus. 

*

4.2.2021
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III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 8 décembre 2020, le Conseil d’Etat marque son accord avec les dispositions pro-
posées au sein du projet de loi sous rubrique. 

Pour tout détail et toute observation complémentaire, il est renvoyé à l’avis du Conseil d’Etat.

*

IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er prolonge l’application de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du 
mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie Covid-19 jusqu’au 15 juillet 2021 inclus.

La prolongation de la mesure va de pair avec la législation sur les mesures de lutte contre la pan-
démie Covid-19.

Article 2
L’article 2 du projet de loi précise l’entrée en vigueur de celui-ci.

*

V. TEXTE COORDONNE

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Justice recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter le projet de loi n° 7732 dans la teneur qui suit :

*

PROJET DE LOI
portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

Art. 1er. A l’article 2 de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du mariage dans 
un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Covid-19, les termes « 31 décembre 2020 » sont remplacés par ceux de « 15 juillet 2021 ».

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg.

 Le Rapporteur, 
 François BENOY
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No 77322

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

* * *

AVIS DU SYNDICAT DES VILLES ET COMMUNES 
LUXEMBOURGEOISES

(14.12.2020)

Le SYVICOL a été sollicité en son avis par Madame la Ministre de la Justice au sujet du projet de 
loi n°7732 en date du 7 décembre 2020 et il souhaite profiter de l’occasion pour remercier Madame la 
Ministre de cette démarche.

Le projet de loi n°7732 portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célé-
bration du mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de la lutte 
contre la pandémie Covid-19 propose de prolonger les dispositions qui autorisent les autorités com-
munales à désigner un autre bâtiment que celui de la mairie pour la tenue des cérémonies de mariage.

Cette autorisation temporaire, prévue par la loi modifiée du 24 juin 2020 et depuis lors prolongée 
à deux reprises jusqu’au 31 décembre 2020 inclus, restera, avec l’adoption du projet de loi sous examen, 
d’application jusqu’au 15 juillet 2021 inclus.

Puisqu’il s’avère toujours difficile, voire impossible pour certaines communes, d’organiser des 
cérémonies de mariage dans les locaux des maisons communales en respectant les recommandations 
sanitaires et une distance interpersonnelle d’au moins deux mètres entre les invités, le SYVICOL ne 
peut que saluer la prolongation de la dérogation à l’article 75 du Code civil, sous réserve des remarques 
avancées dans son avis du 25 mai 2020 relatif au projet de loi n°7577 portant dérogation temporaire 
à l’article 75 du Code civil.

18.2.2021
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Mme 
Mme 
M. 

M. 
M 
M. 
Mme 
M. 
M. 

M. 
M. 

!M.

!M.

SEANCE 

du 19.12.2020 

Nom des Députés 

ADEHM Diane 
ARENDT (ép. KEMP) Nancy 
EICHER Emile 
EISCHEN Félix 
GALLES Paul 
GLODEN Léon 
HALSDORF Jean-Marie 
HANSEN Martine 
HETTO-GAASCH Françoise 
KAES Alv 
LIES Marc 

AHMEDOVA Semirav 
BACK Carlo 
SENOY François 
BERNARD Djuna 
EMPAIN Stéphanie 

ASSELBORN-BINTZ Simone 
BIANCALANA 
BURTON 
CLOSENER 
CRUCHTEN 

ARENDT 
BAULER 
BAUM 
BEISSEL 
COLABIANCHI 
ETGEN 

ENGELEN 
KARTHEISER 

!BAUM 

!CLEMENT 

Dan 
Tess 
Francine 
Yves 

Guv 
André 
Gilles 
Simone 
Frank 
Fernand 

Jeff 
Fernand 

!Marc 

!Sven 

Votes personnels 

Votes par procuration 

TOTAL 

Vote 
Oui Non Abst. 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 1 

X 1 

Vote 
Oui Non Abst. 
55 0 0 

5 0 0 

60 0 0 

BULLETIN DE VOTE (5) 

Projet de loi N°7732 

Procuration 
(nom du député} Nom des Députés Vote Procuration 

Oui Non Abst. (nom du député) 

csv 

(LIES Marc} M. MISCHO Georges X 

Mme MODERT Octavie X 

M. MOSAR Laurent X 

(ARENDT ép. KEMP Nancy} Mme REDING Viviane X 

M. ROTH Gilles X 

M. SCHAAF Jean-Paul X 

M. SPAUTZ Marc X 

M. WILMES Serae X CSCHAAF Jean-Paul) 
(KAESAly) M. WISELER Claude X 

M. WOLTER Michel X (HANSEN Martine) 

déi gréng 

Mme GARY Chantal X 

M. HANSEN Marc X 

Mme LORSCHE Josée X 

M. MARGUE Charles X 

LSAP 

M. Dl BARTOLOMEO Mars X 

M. ENGEL GeorQes X 

M. HAAGEN Claude X 

Mme HEMMEN Cécile X 

Mme MUTSCH Lydia X 

DP 

M. GRAAS Gusty X 

M HAHN Max X 

Mme HARTMANN Carole X 

M. KNAFF Pim X 

M. LAMBERTY Claude X 

Mme POLFER Lydie X 

ADR 

M. KEUP Fred X 

M. REDING Roy X 

déiLénk 

1 IM !WAGNER !David X 1 

Piraten 

IM. IGOERGEN !Marc X 1 

Le Secrétaire général: 

J\ 

J-2020-O-0535 (PL 7732)
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No 77323

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(19.12.2020)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 19 décembre 2020 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice 
communal autre que la maison communale dans le 

cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 19 décembre 2020 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 8 décembre 2020 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 12 votants, le 19 décembre 2020.

 Le Secrétaire général, La Présidente, 
 Marc BESCH Agny DURDU

4.3.2021
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Session ordinaire 2020-2021 
 

CL/LW P.V. J 11 
 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 15 décembre 2020 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1. 6568B 
  

Projet de loi sur le changement du nom et des prénoms et portant 
modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

2. 7720 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale 
- Rapporteur : Monsieur Pim Knaff 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 7721 
  

Projet de loi portant 
1° adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
civile et commerciale, et 
2° abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant 
1°prorogation de mesures concernant 
a) la tenue d'audiences publiques pendant l'état de crise devant les 
juridictions dans les affaires soumises à la procédure écrite, 
b) certaines adaptations de la procédure de référé exceptionnel devant le 
juge aux affaires familiales, 
c) la suspension des délais en matière juridictionnelle, et 
d) d'autres modalités procédurales, 
2°dérogation temporaire aux articles 74, 75, 76 et 83 de la loi modifiée du 
9 décembre 1976 relative à l'organisation du notariat, 
3°dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d'avocat, et 
4° modification de l'article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la 
nationalité luxembourgeoise 
- Rapporteur : Madame Carole Hartmann 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 

7732 - Dossier consolidé : 25



2/6 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

4. 7732 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Covid-19 
- Rapporteur : Monsieur François Benoy 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Carole 
Hartmann, Mme Cécile Hemmen, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, M. Gilles Roth 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
  
Mme Jeannine Dennewald, M. Luc Konsbruck, M. Tom Hansen, M. Yves 
Huberty, M. Luc Reding, du Ministère de la Justice 
 
Mme Christine Fixmer, du groupe politique DP 
  
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Roy Reding 
  
M. Marc Baum, observateur délégué 

 
* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 
 
* 
 

1. 6568B 
  

Projet de loi sur le changement du nom et des prénoms et portant 
modification de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité 
luxembourgeoise 
  

   
 
Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Dans le cadre de son troisième avis complémentaire du 8 décembre 2020, le Conseil d’Etat 
indique que les amendements parlementaires du 27 novembre 2020 n’appellent pas 
d’observation particulière quant au fond.  
 
 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
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M. Charles Margue (Rapporteur, déi gréng) présente les grandes lignes de son projet de 
rapport.  
 
Ledit projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des membres de 
la Commission de la Justice.  
 
 
Vote 
 
Le projet de rapport sous rubrique recueille l’accord unanime des membres de la Commission 
de la Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice préconisent le recours au modèle de base.  
 
 

* 
 

 
2. 7720 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale 
  

 
Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Quant au fond, les dispositions amendées du projet de loi recueillent l’accord du Conseil d’Etat.  
 
Dans son avis consultatif du 10 décembre 2020, le Parquet général1 fait part de ses 
observations critiques à l’encontre du libellé amendé. Il soulève des critiques d’ordre juridique, 
ainsi que des interrogations d’ordre pratique. Il conclut que « [l]' innovation proposée est très 
problématique tant du point de vue des principes que de la pratique ».  
 
La Commission de la Justice juge utile de revenir au libellé proposé initialement par les auteurs 
du projet de loi.  
 
Par conséquent, les personnes, ou leurs avocats, qui souhaitent interjeter appel disposent du 
choix :  

- soit de se rendre physiquement au greffe et de faire appel suivant les dispositions 
applicables du Code de procédure pénale,  

- soit d’interjeter appel par courrier électronique, suivant les dispositions de la loi 
modifiée du 20 juin 2020.  

 
 
Envoi d’une dépêche au Conseil d’Etat 
 
La Commission de la Justice juge utile d’informer le Conseil d’Etat des changements textuels 
effectués, par voie d’une dépêche.  
 
 
                                                
1 cf. document parlementaire 7720/04 
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Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
M. Pim Knaff (Rapporteur, DP) présente les grandes lignes de son projet de rapport.  
 
La Commission de la Justice constate que la Justice de Paix d’Esch-sur-Alzette a émis son 
avis le 11 décembre 2020. Les points saillants de cet avis consultatif seront intégrés dans le 
projet de rapport.   
 
En outre, à l’endroit de l’article V., intitulé « Commentaire des articles », articles 1 et 2, il est 
précisé que la Commission de la Justice prend acte des observations du Conseil d’Etat et se 
rallie aux considérations développées par celui-ci. 
 
 
Vote 
 
Le projet de rapport sous rubrique recueille l’accord unanime des membres de la Commission 
de la Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice préconisent le recours au modèle de base.  
 
 

* 
 
 
3. 7721 

  
Projet de loi portant 
1° adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
civile et commerciale, et 
2° abrogation de la loi du 20 juin 2020 portant 
1°prorogation de mesures concernant 
a) la tenue d'audiences publiques pendant l'état de crise devant les 
juridictions dans les affaires soumises à la procédure écrite, 
b) certaines adaptations de la procédure de référé exceptionnel devant le 
juge aux affaires familiales, 
c) la suspension des délais en matière juridictionnelle, et 
d) d'autres modalités procédurales, 
2°dérogation temporaire aux articles 74, 75, 76 et 83 de la loi modifiée du 
9 décembre 1976 relative à l'organisation du notariat, 
3°dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d'avocat, et 
4° modification de l'article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la 
nationalité luxembourgeoise 
  

  
Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Dans son avis complémentaire du 11 décembre 2020, le Conseil d’Etat renvoie à l’avis2 
consultatif de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg, ainsi qu’aux considérations 
développées dans le cadre de son avis du 8 décembre 2020, et fait observer que « [s]i le 
Conseil d’État comprend le souci à la base de l’amendement, il a des doutes que la simple 
                                                
2 cf. document parlementaire 7721/01 
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suppression des mots « de ce fait » suffise à empêcher une application du dispositif dans le 
sens critiqué par le Conseil de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg ». 
 
De plus, le Conseil d’Etat renvoie à l’avis3 consultatif du Tribunal d’arrondissement de et à 
Luxembourg, et il soumet aux membres de la Commission de la Justice une proposition de 
texte alternative, dont la teneur s’inspire partiellement de la proposition de texte formulée par 
ladite juridiction de première instance. La Commission de la Justice prend acte de la 
proposition de texte du Tribunal d’Arrondissement de Luxembourg. Cependant, elle juge 
inopportun la reprise de ce libellé. En effet, la sanction proposée n’est pas dans l’esprit du 
texte.  
 
Aux points 2° et 3° du paragraphe 2 de l’article 2, la Commission de la Justice fait siennes les 
remarques de l’avis consultatif du Tribunal d’Arrondissement de Luxembourg et de l’avis de la 
Haute corporation. Ainsi, les passages de texte «, le nombre de fardes de pièces 
communiquées ainsi que le nombre de fardes de pièces reçues de la part de chaque partie 
avec à chaque fois l’indication du nombre de pièces de chaque farde » au point 2° et « y 
compris les pièces » au point 3° sont supprimés. Il est sous-entendu que toutes les pièces 
doivent être déposées au plus tard avant les plaidoiries. 
 
 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Le projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des membres de la 
Commission de la Justice.  
 
 
Vote 
 
Le projet de rapport sous rubrique recueille l’accord unanime des membres de la Commission 
de la Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice préconisent le recours au modèle de base.  
 

 
* 

 
 
4. 7732 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 
concernant la célébration du mariage dans un édifice communal autre 
que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
Covid-19 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
M. François Benoy (Rapporteur, déi gréng) présente les grandes lignes de son projet de 
rapport.  
 

                                                
3 cf. document parlementaire 7721/04 
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Ledit projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des membres de 
la Commission de la Justice.  
 
 
Vote 
 
Le projet de rapport sous rubrique recueille l’accord unanime des membres de la Commission 
de la Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice préconisent d’adopter ce projet de loi sans débat.  
 
 

* 
 
 
5.  

  
Divers 
  

 
Aucun point divers n’est soulevé.  

 
 

 
 
 

Le Secrétaire-administrateur, 
Christophe Li 

Le Président de la Commission de la Justice, 
Charles Margue 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 1055 du 22 décembre 2020

Loi du 19 décembre 2020 portant modification de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la
célébration du mariage dans un édifice communal autre que la maison communale dans le cadre de
la lutte contre la pandémie Covid-19.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 19 décembre 2020 et celle du Conseil d’État du 19 décembre
2020 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
À l’article 2 de la loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du mariage dans un édifice communal
autre que la maison communale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19, les termes « 31
décembre 2020 » sont remplacés par ceux de « 15 juillet 2021 ».

Art. 2.
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

La Ministre de la Justice,
Sam Tanson

Château de Berg, le 19 décembre 2020.
Henri

Doc. parl. 7732 ; sess. ord. 2019-2020.
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